




Un des atouts historiques du développement de la rég ion 
parisienne est la richesse de son sous-sol en matériaux de 
construct ion. Dès l ’époque gallo-romaine, le calcaire de la 
coll ine Sainte-Geneviève et le gypse de la but te Montmartre 
ont été exploi tés pour produire de la pierre à bâtir et de la 
pierre à plâtre. D’autres matériaux – la craie, les travert ins 
de Brie, les sables de Fontainebleau et de Beauchamp – ont 
aussi été exploités en souterrain ou à ciel ouvert .

L’exploitation de ces matériaux a laissé des vides considérables 
dans le sous-sol. Ainsi, on rencontre d’anciennes carrières de 
gypse dans le nord-est de Paris (65 ha sous minés) et en peti te 
couronne : Hauts-de-Seine (150 ha), Seine-Saint-Denis (482 

ha) et Val-de-Marne (104 ha). Les anciennes carrières de Calcaire Grossier sous-minent les 5ème, 
6ème, 12ème, 13ème, 14ème, 15ème et 16ème  arrondissements de Paris (770 ha), les Hauts-de-
Seine (1014 ha) et le Val-de-Marne (565 ha). La craie a été exploi tée dans les Hauts-de-Seine sur 
une surface plus réduite de 35 ha.

On rencont re également en région parisienne des cavi tés d’origine naturelle, produites par la 
dissolut ion des inclusions de gypse présentes dans les couches géologiques des marnes et caillasses 
du Lutét ien et du calcaire de Saint Ouen du Bartonien.

les personnes et la stabili té du bâti. Ils sont dus à la ruine des cavi tés souterraines. La pression 
des terrains de recouvrement provoque la détériorat ion du toit de la cavi té et des pi liers le cas 

Louis XVI prit , le 4 avri l 1777, un arrêt en Conseil d’État du Roi,  pour la création de l ’ Inspection 
des Carrières.   

Le nouveau service met en place le recensement de l ’ensemble des carrières et en établi t une 
cartographie.

Aujourd’hui, l ’Inspect ion générale des Carrières est toujours en charge de la surveil lance des 
anciennes carrières situées sous le domaine public et a pour mission la prévention des risques crées 
par les cavités souterraines.

Depuis 1968, l ’Inspection générale des Carrières est rat tachée à la Vil le de Paris et son périmètre 
d’ intervention s’étend jusqu’aux limites des trois départements limi trophes des Hauts-de-Seine, 
Seine-Saint-Denis et Val-de-Marne.

d’autorisat ions de construire en zones de carrières ou de dissolut ion du gypse antéludien, assure 
la mise en sécuri té du domaine public parisien, propose une assistance en cas d’ incident survenant 
sur le domaine privé et condui t des études à caractère géologique et hydrogéologique.
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L’at las des anciennes carrières représente une synthèse des connaissances du 
sous-sol de Paris et des départements l imit rophes, acquises par l ’Inspect ion 
générale des Carrières depuis plus de 240 ans. Il est ut ilisé au quot idien pour 
fournir les renseignements sur l ’état du sous-sol, pour rédiger les prescrip-
t ions lors de l ’ inst ruct ion des demandes d ’autorisat ion de bât ir, ou encore 
préconiser les mesures de sécurité à met tre en œuvre à t itre préventi f ou à 
la sui te d’un incident .

C’est en 1859, sous l ’ impulsion de l ’ inspecteur général des carrières Eugène de Fourcy, que le premier at las 
des carrières, qui comportai t alors 17 planches réalisées à l ’échelle du 1 /1 000 et établies à partir de relevés 
en carrières, a été édi té. Aujourd ’hui,  l ’at las comporte 458 planches (au forma t général 80×60 cm) qui 
représentent les niveaux de carrières et leur mode d’exploitat ion, les consolidat ions réalisées, les fondat ions 
des bât iments ayant fai t l ’objet  de travaux, les incidents portés à la connaissance de l ’IGC. Ces informat ions 
sont mises en regard du cadastre.

Depuis 1997, l ’ Inspect ion générale des Carrières s’est  engagée vers une 
product ion orientée DAO de l ’At las des anciennes carrières.
Les cartes composant l ’At las sont ainsi vectorisées et les cartographes de 
l ’ IGC procèdent ensui te au report des informat ions sur les cartes (incidents, 
t ravaux, nouvel les carrières).

 pour 

pour 

cartes composent l ’At las des 
anciennes carrières souter-
raines de Paris dont :



Dans le cadre de la prévent ion des r isques l iés aux carr ières, est 
surveillée l ’éventuelle évolut ion des vides accessibles des anciennes 
carrières. Ainsi, la brigade de l ’Inspect ion générale des Carrières a pour 
mission de contribuer aux missions d’ inspect ion visuel le de l ’état  des 
galeries des anciennes carrières souterraines accessibles, si tuées sous 

le domaine public des communes de Paris et des départements limit rophes, soit 200 km de galerie. L’IGC est 

leur domaines respect ifs (RATP, SNCF, militaires, etc.).
Ces visi tes permet tent  de surveil ler le vieil lissement de ces carrières et  de signaler, le cas échéant , les 
accélérat ions de dégradat ion et les mises en pér il de la sécuri té publique. Une telle démarche permet 
d’entreprendre en temps opportun les travaux de mise en sécuri té nécessaires.
De plus, la brigade veille, lors d’opérat ions d’ in ject ion, à ce que les galeries de carrière si tuées sous les 
voies publiques ne soient pas souillées ou comblées par débordement intempest i f du coulis de sablon et  de 
ciment in jecté. Le cas échéant, l ’entreprise qui réalise les travaux, est  mise en demeure de remet tre les 
l ieux en l ’état ini t ial .
La brigade réalise aussi les mesures piézométriques mensuelles, ou quotidiennes en période de crue de la Seine, 
pour le réseau de surveillance des niveaux de nappes souterraines, de l ’Inspect ion générale des Carrières.

consolidat ion de galeries.

Dans le cadre de la prévent ion des r isques l iés aux 
carrières, est surveillée l’éventuelle évolution des vides 
accessibles des anciennes carrières. Ainsi, la brigade de 
l ’Inspect ion générale des Carrières a pour mission de 
contribuer aux missions d’inspection visuelle de l ’état des 
galeries des anciennes carrières souterraines accessibles, 
situées sous le domaine public des communes de Paris et 
des départements l imi trophes, soi t 200 kms de galerie. 

leur domaines respect ifs (RATP, SNCF, militaires, etc.).
Ces visites permettent de surveiller le vieill issement de ces carrières et de signaler, le cas échéant, les accélérations de 
dégradat ion et les mises en péril de la sécuri té publique. Une telle démarche permet d’entreprendre en temps opportun 
les t ravaux de mise en sécurité nécessaires.
De plus, la brigade veille, lors d ’opérat ions d’ injection, à ce que les galeries de carrière si tuées sous les voies publiques ne 
soient pas souillées ou comblées par débordement intempest if du coulis de sablon et de ciment in jecté. Le cas échéant, 
l ’entreprise qui réalise les travaux, est mise en demeure de remet tre les lieux en l ’état ini t ial .
La brigade réalise aussi les mesures piézométriques mensuelles, ou quot idiennes en période de crue de la Seine, pour le 
réseau de surveillance des niveaux de nappes souterraines, de l ’Inspect ion générale des Carrières.

de galeries.



L’a t las des anciennes carrières 
représente une synthèse des 
conna issances du sous-sol de 
Paris et des dépar tements li -
mi trophes, acquises par l ’Ins-
pect ion générale des Carrières 

depuis plus de 240 ans. Il est ut il isé au quot idien pour fournir les renseignements 
sur l ’état du sous-sol , pour rédiger les prescr ip t ions lors de l ’ inst ruct ion des 
demandes d’autorisat ion de bât ir, ou encore préconiser les mesures de sécuri té 
à met tre en œuvre à t it re préventi f ou à la suite d’un incident.
C’est  en 1859, sous l ’ impulsion de l ’ inspecteur général  des carr ières Eugène 
de Fourcy, que le premier at las des carrières, qui comportai t alors 17 planches 
réalisées à l ’échel le du 1 /1 000 et  établies à part ir de relevés en carrières, a 
été édi té. Aujourd’hui , l ’at las comporte 458 planches (au format général 80×60 
cm) qui représentent les niveaux de carrières et leur mode d’exploitat ion, les 
consol idat ions réal isées, les fondat ions des bât iments ayant fai t  l ’objet  de 
travaux, les incidents portés à la connaissance de l ’IGC. Ces informat ions sont 
mises en regard du cadastre.

l ’ Inspect ion générale des Carrières répond, sous deux formes, aux interrogations du public concernant les risques liés aux 
mouvements du sous-sol , et à la présence présumée ou avérée de carrières (souterraines ou à ciel ouvert) ou de cavités 
naturelles créées par la dissolut ion du gypse antéludien.

Le service numér ique de demande de renseignement , accessible depuis la page  
www.igc.paris.fr , permet aux usagers, par t icul iers ou professionnels,  d’obtenir 
facilement un document émis par l ’ IGC renseignant sur la présence, les matériaux et 
l ’état de consolidat ion des anciennes carrières ainsi que sur l ’existence d’une zone de 
risque de dissolut ion du gypse antéludien au droit  de leur parcelle. Depuis 2015, sur 
décision du Conseil de Paris, ce service est devenu payant à un tarif de 10 €. Ceci a 

été mot ivé par le temps d’ instruct ion nécessaire à l ’élaborat ion du document ainsi que par son caractère opt ionnel et 
néanmoins fortement valorisable dans une transact ion immobilière.

Venue à jour d’un font is à Meudon



L’ Inspect ion générale des Carr ières ne dél ivre pas de ren-
seignements par téléphone.  En revanche, el le reçoi t le pu-
blic sur rendez-vous au 86 rue Regnaul t , 75013 Paris. Le ser-
vice de prise de rendez-vous est  accessible depuis la page : 
www.igc.paris.fr.

Des techniciens expérimentés sont à la disposi t ion du public pour répondre aux quest ions posées et  fournir sur place 

temps.

La loi risques du 30 juil let 2003 et  son décret d ’appl icat ion 2005-134 du 15 
février 2005 rend obligatoire l ’ information des acquéreurs et locataires de 
biens immobiliers sur les risques naturels et technologiques. Depuis 2006, le 

par arrêté ministériel du 13 octobre 2005 (www.prim.net), en venant consul ter en mairie les documents d’ informat ion 
mis à disposi t ion par le Préfet . Cet état des risques précise simplement si le bien est si tué dans un périmètre de risque. 
Mais t rès souvent les professionnels de l ’ immobilier souhaitent obtenir plus d’ informat ion sur la nature du risque en 
quest ion, et c’est pourquoi ils ont recours au service numérique de l ’Inspect ion générale des carrières.

Faire connaître les missions de l ’ IGC, en général méconnues du grand 
public car ayant t rai t à des risques souterrains et donc invisibles, peut 
également passer par une participat ion aux sollici tations médiat iques.
En 2019, l ’IGC a collaboré à plusieurs reportages sur les sous-sols de 
Paris et ses missions de surveillance et de sécurisation des anciennes 
carrières qui lui incombent.
Ses compétences en mat ière de connaissances géologiques et  patrimo-
niales ont également été sollici tées.
L’Inspect ion générale des Carrières a été sollici tée pour un tournage 
et un reportage destiné à un Journal télévisé de 20h sur France 2. Il 
s’agissait  de suivre les agents de l ’Inspect ion Générale des Carrières 
dans leurs missions de surveillance des carrières, de relevés cartogra-
phiques et d’ information du public sur les permis de construire.
La chaine France 3 a également sollici té l ’IGC sur sa connaissance des 
abris de défense passive (bunkers) installés dans les anciennes galeries 
de carrières parisiennes pendant la dernière guerre pour réaliser un 
documentaire.L’ IGC a apporté son aide documentaire à un tournage 

de Montsouris.
La maquet te historique et pédagogique de l ’ IGC représentant les 

de Calcaire Grossier a été prêtée pour part iciper à une exposi t ion au 
Musée de Gand.
Un reportage photo a été réalisé en interne pour la revue annuelle 

 



En applicat ion d’arrêtés préfectoraux, les services d’urba-
nisme consul tent l ’Inspect ion Générale des Carrières pour 
les demandes d’autorisat ion de construire en zone de risques 
dus à la présence de carrières souterraines ou à ciel ouvert  
ou au phénomène de dissolut ion du gypse antéludien. 
Les avis émis par l ’ Inspect ion Générale des Carrières sont 
fonct ion du niveau de risque qui dépend à la fois de l ’état  
du sous-sol et de l ’ importance du projet de construct ion. 
Ces avis peuvent prendre la forme de prescript ions ou de 
simples recommandat ions d’étude de sol , de t ravaux de 

consolidat ion souterraine par maçonnerie ou inject ion. Si 

pour permet tre de statuer sur les prescript ions à formuler, 
l ’Inspection générale des carrières émet un avis défavorable 

e t défini t  les éléments à recueil l i r  pour permet tre de 
formuler un nouvel avis.
L’Inspect ion Générale des Carrières vei l le à l ’applicat ion 
de ces prescript ions qui const i tuent un support indivisible 

de travaux sont amenés à visi ter les chant iers en question. 

l ’IGC un dossier de récolement des travaux pour permettre 
à l ’IGC d’ informer le service d’urbanisme concerné que les 
prescript ions at tachées à l ’autorisat ion de construire ont 
été mises en œuvre. Les travaux peuvent alors être reportés 
sur la cartographie de l ’IGC et être pris en compte lors des 
inst ruct ions futures de demandes de renseignements ou 
d’autorisat ion de construire.

à risques, la Division Etudes et Travaux (DET) est chargée 
d’établir un diagnost ic de l ’état des carrières et des terrains 
sous le domaine public à Paris. Pour assurer cet te mission, 
la DET fai t appel, dans le cadre de marchés, à deux bureaux 
d’études géotechniques. Les travaux de reconnaissance des 
sols consistent , pour la plupart  des chant iers, à réaliser 

des sondages dest ruct ifs jusqu’aux profondeurs supposées 
de la carrière ou des terrains suscept ibles de présenter 
des anomalies (cas de la dissolut ion du gypse antéludien 
par exemple).  Ils sont  souvent couplés avec des essais 
pressiomét riques permet tant  d’apprécier la compacité 
des terrains de recouvrement ou des remblais de carrières.

La Ville de Paris réalise des travaux pour met tre en sécurité 
son domaine public exposé aux risques de mouvements de 
terrain dus aux carrières et cavi tés souterraines.
Ainsi, les campagnes de reconnaissance de sols menées 
dans le cadre de la démarche systémat ique d’ invest igat ion 
du sous-sol de la voirie en zones de risques mal connues, 
peuvent conclure à la nécessi té de travaux de renforcement 
du sous-sol. 
De même, des t ravaux peuvent être réalisés à la suite d’un 

sur une voie publique, dans un parc, un jardin ou un square 
et dont l ’origine est due à un mauvais état du sous-sol.

t ravaux préalables de mise en sécuri té vis à vis des risques 
de mouvement de terrain dus aux carrières ou à la dissolut ion 
du gypse antéludien, peuvent s’avérer nécessaires. 

Dans ce cas,  la direct ion qui assure la maîtrise d’ouvrage 
du projet fai t appel à la Division Etudes et  Travaux pour 



La société du Grand Paris et l ’ IGC ont organisé un programme 

connaissance des carrières sur le tracé des futures lignes - la 
consolidat ion des carrières représentai t 25% du coût des 

tou jours d’actuali té.  Dans le cadre de cet te convent ion 
d’échanges de données, l ’ IGC accompagne des représentants 
des entreprises en carrière dans les part ies visi tables, de 
nombreuses données géologiques issues de sondages sont 
partagées et l ’ IGC fourni t  une expert ise sur les t racés 
notamment en termes de consolidat ions existantes.

L’ IGC est  consul tée de manière règlementaire sur les 
autorisat ions d’urbanisme déposées par le Grand Paris 
Express, concernant notamment les gares, mais est aussi 
consul tée dans le cadre des études d’ impact sur le reste 
des ouvrages. L’IGC accompagne également les insti tutions 

les vides d’anciennes carrières pourraient servir à recueill ir 
les déblais des t ravaux des l ignes de métro créées.


